
Pressés comme des citrons, nous sommes exténués 
et écœurés après le travail. Heureusement qu’il y a 
des proches pour nous soutenir parce que notre job, 
bien qu’elle soit essentielle pour l’ensemble de la so-
ciété, n’est pas très valorisante. Les vraies marques 
d’appréciation viennent toujours des patients ou de nos 
collègues. Le système pèse lourd sur nos épaules et le 
plus grave est que nous n’avons ni espace ni organisa-
tion pour exprimer librement les problèmes que l’on en-
dure. Les quelques améliorations çà et là dans nos mi-
lieux sont faites au prix d’une réduction généralisée de 
la qualité des services et de nos conditions. Toujours à la 
course, stressés… notre épuisement et nos frustrations 
finissent par miner les relations que nous entretenons 
avec les autres travailleurs. Pas le temps de s’émouvoir 
devant la misère, passons au prochain numéro !

Les taux d’absentéisme pour burn-out et blessures nous 
indiquent l’état de détresse et de vulnérabilité dans lequel 
se trouvent les travailleurs. La violence, plus banalisée et 
insidieuse que jamais, nous la subissons tous et toutes 
au travail, qu’il s’agisse de pressions psychologiques, de 
temps supplémentaires obligatoires ou de chicanes en-
tre collègues allant jusqu’à des altercations physiques. 
La souffrance que nous éprouvons est exacerbée par la 
nature même de notre emploi, souvent pénible et répé-
titif, mais aussi par son intensification à coup de réor-
ganisations, de compressions et de coupures de postes. 
Sous l’idéologie du déficit zéro, le système se dégrade 
et tout le monde le voit bien. Au lieu de s’attaquer à 
la source des problèmes, patrons, gouvernements et 
représentants syndicaux placent une boîte de plasters 
sur le bureau pendant l’hémorragie. Ils se contentent de 
législations, de griefs, de comités, de recommandations 
et d’affiches préventives n’ayant que de minuscules ef-
fets sur la réalité. Et donc, à chaque shift, toutes les fois 
que nous, travailleurs et travailleuses de la santé, nous 
pointons le nez dans nos centres, le constat demeure le 
même.

Parler de violence au travail peut sembler suspect 
puisqu’elle se manifeste aujourd’hui sans brutalité. Les 
gestionnaires, élèves de la psychologie organisation-
nelle, font désormais semblant d’être sensibles à nos pro-
blèmes pour maîtriser notre colère et nous faire accepter 
l’intensification de nos tâches. La manipulation a rempla-
cé les ordres et le travailleur se sent autant responsable 
de son milieu que le patron, voire plus. L’idée de refuser 
un changement d’horaire ou un TS nous culpabilise, car 
nous nous soucions de notre unité, de nos patients et de 
la tâche supplémentaire laissée aux collègues. Les listes 
de rappel qui nous appellent continuellement jouent sur 
cette corde sensible et amoindrissent encore plus la dis-
tance entre travail et vie privée. Nous avons intériorisé 
les besoins de ce système dégradé et considérons que 
la violence que nous subissons est inhérente au travail, 
comme si personne n’en était responsable. Elle n’est que 
le résultat de circonstances telles que le vieillissement 
de la population ou le manque d’effectifs. Elle n’a pas de 
visage, pas même celui du boss qui nous oblige à rester 
en TS. Après tout, il est obligé de nous obliger. Or, il y 
a des chefs dans l’État et dans les institutions qui pren-
nent des décisions politiques dont la conséquence est la 
dégringolade du système de santé. Tant que nous serons 
incapables de les identifier et de les mettre en accusa-
tion, même sommairement, nous serons contraints de 
nous plier à des conditions intenables. 

Les temps supplémentaires obligatoires, l’une des solu-
tions ponctuelles pour contrer la pénurie, sont un excel-
lent exemple des nouvelles formes de violence vécues 
dans le réseau. Cédulés à la dernière minute, les TSO 
engendrent de nombreux impacts négatifs sur la vie 
des infirmières : détresse psychologique, déséquilibre 
émotionnel, sentiment de culpabilité, burn-out, pertur-
bations au sein de l’équipe de travail, sans oublier les 
erreurs médicales. Un déficit de sommeil entraîne une 
diminution de l’état d’alerte. Spécialistes et conseillers 
s’entendent sur la question : les TSO sont nocifs tant 

pour la sécurité des patients que pour la santé du per-
sonnel. Les patrons le savent très bien, mais font la 
sourde oreille tant que le pire n’est pas arrivé. Obliger 
un employé à rester au travail en le manipulant et sans 
l’avertir au préalable équivaut à le priver littéralement 
de sa liberté. Nous sommes sans cesse forcés d’aller au-
delà de nos limites. C’est inhumain. Ni l’argent, ni les 
cadeaux, ni les justifications navrées des gestionnaires 
ne peuvent remplacer le repos et les heures en famille 
ou entre amis.

Dans un contexte si démoralisant, la vaste majorité se 
sent impuissante et préfère se taire au lieu de dénoncer 
les mauvaises conditions de notre travail; c’est la loi du 
silence. Ainsi, la violence que nous refoulons est rediri-
gée contre nos collègues ou, plus étrangement, contre 
nous-mêmes. Tout le monde a déjà fait son burn-out ou 
attend son tour. La pression du système, c’est aussi en 
nous-mêmes qu’elle fait des dommages. Conséquem-
ment, nous sommes souvent tellement fragilisés que 
nous tentons de nous protéger en devenant impermé-
ables à la souffrance de nos collègues. Sur les planchers, 
on assiste à une véritable guerre de nerfs entre les dif-
férentes cliques de professionnelles et de gestionnaires. 
Tous défendent leurs intérêts propres et personne ne 
se fait confiance. De la délation au dénigrement de nos 
collègues, tous les coups bas sont permis. On finit par 
détester ceux et celles qui callent malades parce qu’ils 
ne sont pas remplacés, on crie au scandale au moin-
dre manquement puisque ça nous retarde; on se méfie 
de ceux qui sont en travaux légers sous prétexte qu’ils 
mentent... Bref, personne n’a droit à l’erreur dans ce sys-
tème déshumanisé par les impératifs de productivité. Il 
va de soi que cette zizanie consolide le pouvoir des ges-
tionnaires. Parallèlement, la solidarité existe et lorsque 
des travailleurs d’un même métier ou d’une même uni-
té sont capables de s’unir, cela change tout. Le simple 
fait de pouvoir compter sur ses collègues à la fois dans 
l’accomplissement de ses tâches et face à certaines déci-
sions permet d’affronter les problèmes plutôt que d’être 
démolis par eux. La charge négative du travail peut être 
partagée et combattue au lieu d’être refoulée. 

Ces phénomènes se déroulent sous le regard inerte des 
représentants syndicaux. Ayant eux-mêmes travaillé 
longtemps sur les planchers, ils connaissent nos pro-
blèmes par cœur. Mais que font-ils au juste dans leurs 
bureaux ? Visiblement, aucune activité politique ayant 
comme objectif l’amélioration majeure et effective de 
nos conditions de travail. Les critiques que nous ferons 
à propos du syndicalisme local sont archiconnues, ce 
qui rend d’autant plus grave le fait de tolérer la situa-
tion. Elles sont d’ordinaire attribuées au tempérament 
chialeux des syndiqués, alors qu’elles expriment plutôt 
la vérité au sujet de l’état léthargique du syndicalisme 
local. Le déni des syndicalistes n’y peut rien : nous 
n’avons plus confiance en nos représentants. Pour-
quoi ? Parce qu’on en apprend plus à la télé qu’au tra-
vail sur les luttes syndicales, parce que les négos nous 
laissent chaque fois plus désillusionnés, parce que les 
représentants n’assurent aucune présence sur le terrain. 
De temps à autre, ils posent des affiches sur les babil-
lards. Lorsqu’on tombe sur l’un d’entre eux, il peine à 
répondre à des questions simples et à offrir une aide va-
lable. La perte de confiance des membres à la fois en 
leur syndicat et en leur propre pouvoir d’agir mène à leur 
démobilisation, ce à quoi les exécutifs locaux répondent 
par le défaitisme. Quelle misère ! Non, le syndicalisme 
n’est plus ce qu’il était. Les dernières négociations du 
« front commun » nous ont démontré que nos centrales 
sont passées maîtres dans le marchandage à la baisse 
de nos conditions de travail et de notre pouvoir d’achat. 
La passivité et le cynisme participent à la violence du 
système. « Dans un Québec où la recherche obsession-
nelle du consensus tarit cycliquement à sa source la pos-
sibilité de débats démocratiques, il faut nous souhaiter 
un syndicalisme qui sache dire non à l’occasion. Il faut 
savoir tourner des pages sans tourner le dos à un passé 
dont il n’y a pas à rougir. »1 Une présence active dans 
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les milieux de travail, ... la distribution de documents 
critiques, la participation des membres aux assemblées 
générales... Voilà les bases nécessaires d’un syndica
lisme combatif et victorieux, un syndicalisme organisé 
par et pour nous, travailleurs et travailleuses, et refusant 
l’idéologie du partenariat selon laquelle nous avons les 
mêmes intérêts que les patrons.

Ce journal et plusieurs actions isolées menées par des 
employés dans leur milieu — dont nous n’entendons 
malheureusement presque jamais parler — nous mon-
trent qu’il y a des travailleurs conscientisés désirant dé-
passer l’ère du cynisme. Par contre, ils se font vite inté-
grer ou bâillonner par des représentants syndicaux qui 
n’hésitent pas un instant à user d’intimidation physique 
et verbale pour freiner toute initiative politique hors de 
leur contrôle ou qui ose les critiquer sur leur gauche. 
Cela étant dit, il faut savoir qu’il existe des individus 
dans ces organisations qui souhaitent leur amélioration, 
mais qui sont assujettis à des structures bureaucratisées 
et hiérarchiques. 

À TOUS LES TRAVAILLEURS QUI EN ONT ASSEZ DE 
LEURS CONDITIONS ET AUX DÉSILLUSIONNÉS DE 
L’ACTION SYNDICALE, NOUS LANÇONS UN APPEL !

Il est vrai que la lutte est une tâche supplémentaire et 
qu’elle n’a rien de facile, sauf qu’elle représente notre 
unique chance de réussite. Nous partageons tous et 
toutes la même misère et elle ira en s’aggravant. Ces 
journées de travail, nous les passons ensemble et nous 
avons besoin les uns des autres. Que nous soyons pré-
posés, infirmières, inhalothérapeutes, secrétaires médi-
cales ou à l’entretien ménager, nos conditions de travail 
sont toutes liées. Au lieu de sombrer dans la déprime ou 
d’en vouloir à nos collègues, apprenons plutôt à déve
lopper une réelle solidarité entre nous. La violence et la 
frustration qui nous rongent doivent être redirigées con-
tre leurs véritables responsables. C’est en se parlant à 
la job, en initiant des comités de mobilisation démocra-
tiques gérés par les travailleurs et par notre contestation 
sur le terrain que nous saurons nous imposer. Condition 
critique, un journal produit de manière indépendante 

par des travailleurs de la santé, sans appuis officiels, est 
l’espace que nous avons créé pour exprimer librement 
ce que nous vivons au travail, et ce, dans la perspective 
de nous unir pour résister. La forme politique que nous 
proposons, l’auto-organisation des travailleurs, peut 
paraître audacieuse ou dépassée, car ce n’est pas ainsi 
que la société fonctionne. L’auto-organisation exige que 
nous prenions en main notre vie et arrêtions d’attendre 
après des dirigeants ou des représentants. En ce sens, 
STAT ne cherche pas à remplacer les syndicats. Nous ne 
sommes pas de nouveaux représentants; nous sommes 
des travailleurs de la santé prêts à lutter avec passion 
et espoir et nous souhaitons mener ce combat avec nos 
collègues et égaux.

1 Mona Josée Gagnon, sociologue-historienne, Université de Montréal.
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Il est deux heures du matin, le département déborde, 
trop de patientes et trop peu d’infirmières. « Vous n’avez 
qu’à vous réorganiser. » Soit, nous prenons donc en 
charge plus de parturientes que nous le devrions. Nous 
surveillons plusieurs mères à la fois, plusieurs bébés à 
naître. Nous courons d’une chambre à l’autre en disant : 
« Excusez-moi madame, nous ne pouvons pas vous ad-
ministrer de péridurale, il n’y a pas assez d’infirmière 
pour effectuer la surveillance que cela implique. Non 
madame, je ne peux pas non plus rester avec vous pour 
vous aider à respirer, j’ai trois autres futures mamans 
qui m’attendent… » 

Ah, mais qu’à cela ne tienne, nous aurons bientôt de 
nouveaux moniteurs pour effectuer le monitoring fœtal 
électronique à distance, loin des patientes, loin de leurs 
besoins, loin de la souffrance, bien au chaud dans notre 
poste des infirmières ultramoderne…

Les soins obstétricaux changent, comme le reste du sys-
tème de santé, à une vitesse phénoménale. Les études 
démontrent une évidence qui sera réfutée dans deux 
ans suite à une étude plus poussée. Les recommanda-
tions professionnelles suivent donc les mêmes aléas de 
la vie. Chose certaine, ces directives cliniques sont na-
turellement basées sur des résultats probants, une étude 
approfondie des divers facteurs organisationnels et cli-
niques qui mènent de façon directe à des meilleurs soins 
et un niveau de sécurité plus élevé. Une recommanda-
tion1 de la Société des Obstétriciens et Gynécologues du 
Canada (SOGC) stipule que les soins infirmiers devraient 
être individuels durant la phase active du travail en ce 
qui a trait à la surveillance du bien-être fœtal. Certes, les 
centres hospitaliers sont libres de suivre ou non cette 
suggestion, mais quand les experts se prononcent, ne 
devrions-nous pas les prendre en considération ?

Voici l’idéal : un futur père se présente avec la future 
mère et leur futur bébé à l’hôpital. Maman passe au tri-
age, est vue rapidement et évaluée selon les critères les 
plus stricts pour établir un diagnostic juste. Bébé s’en 
vient, c’est un travail actif. La famille est admise dans 
une chambre et reçoit dès lors des soins obstétricaux 
adaptés à sa situation. Elle reçoit aussi des soins in-
firmiers qui lui permettront d’apprivoiser la douleur, 
de favoriser une approche physiologique au travail 
obstétrical. L’infirmière demeurera avec elle, la sup-

portera, la guidera et s’assurera que futur papa prend 
sa place en tant qu’élément essentiel à la réussite de 
l’accouchement. Que la patiente accouche ou non avec 
une anesthésie ne change rien, elle reçoit le même sup-
port et jouit de la même surveillance. Hop, bébé arrive 
et tout se passe pour le mieux. La famille a été accom-
pagnée par des êtres humains qui avaient à cœur le bon 
déroulement de cet épisode tellement important. 

Voici la réalité : la famille se présente au triage. Toutes 
les civières sont pleines, le département est efferves-
cent, le personnel court dans le corridor, crie des infor-
mations d’une chambre à l’autre, faisant fie de la confi-
dentialité au profit de l’efficacité. La famille attend donc 
d’innombrables minutes avant de voir un profession-
nel, qui évalue la situation à la va-vite. « Vous semblez 
en travail, madame, mais nous n’avons pas de chambre 
pour vous. Peut-être que si vous alliez vous promener 
un peu, nous aurions une place un peu plus tard… » La 
famille quitte donc et fait le tour de l’hôpital, alors que 
les contractions utérines sévissent de plus en plus Elle 
rencontre des infirmières qui quittent en pleurant après 
seize heures de travail consécutives. La future mère ne 
sait pas comment contrôler sa respiration, la douleur est 
tellement intense. Le conjoint est désemparé, ne sait pas 
trop quoi faire, tant pour le confort de la maman que le 
sien. Finalement, une chambre se libère. Mais là, pas en-
core d’infirmière… Quelqu’un de différent vient écouter 
le cœur du fœtus de temps à autre, en disant « ne vous 
inquiétez pas, on s’occupe de vous ! » Les contractions 
sont intolérables, la patiente hyperventile, vomit, n’a 
plus de position. Personne ne l’accompagne. Le méde-
cin passe, examine le col, puis repart. Au moins, il s’est 
nommé et s’est informé un peu … Maman veut une péri-
durale, le médecin est d’accord. Branle-bas de combat, 
une infirmière devra rester au chevet, mais aucune n’est 
disponible. Autre délai. Bientôt, lui dit-on. « Respirez, 
madame, l’anesthésiste s’en vient... » Tout va trop vite. 
L’accouchement se fait dans le froid, l’impersonnel. Cette 
expérience devient seulement un gros geste technique 
de plus pour une équipe de travail débordée. Au suivant. 
C’est une réalité qui, sans être ce portrait 365 jours par 
année, survient beaucoup, beaucoup trop souvent.

Le fossé qui sépare la réalité et l’idéal est en fait 
l’ensemble des conditions de travail des professionnels 
en soins obstétricaux. La surcharge de travail, les heures 

supplémentaires, le manque constant de personnel. Pas 
le choix, il faut couper quelque part. Mais où ? Certes, 
nous devons assurer un maximum de sécurité pour la 
clientèle, offrir le service à tout prix, peu importe le con-
texte. Les infirmières se priveront de vacances s’il le faut, 
mais la clientèle aura des soins. Mais se questionne-t-on 
jamais sur la qualité des soins ? Est-ce que quelqu’un, 
quelque part, se demande si avec un personnel épuisé, 
dépassé, terrassé, les soins peuvent encore être consi-
dérés efficaces ? Qui se demande comment seront soi-
gnées les familles ? 

Comment briser l’inertie qui englue les travailleurs ? 
Nous détenons la force du changement, bien au fond 
de nous. Certains auront de la difficulté à se prendre en 
main, mais si nous ne le faisons pas, personne ne le fera 
à notre place. Le syndicat se dit impuissant, puisqu’il 
ne s’agit effectivement pas d’une clause de la conven-
tion collective qu’il leur faut défendre. L’employeur dira 
qu’il engage le plus de personnel possible, mais que ça 
ne suffit plus. Alors debout ! Levons-nous, gardons la 
tête haute et droite ! Nous sommes une légion entière, 
nous avons le pouvoir de faire bouger des montagnes. 
Tout n’es qu’une question d’organisation, de cohésion, 
de volonté. Dans le milieu obstétrical, il ne nous reste 
qu’à nous insurger, ne plus accepter une déshumanisa-
tion aussi malsaine. Nous devons à tout prix rendre ses 
lettres de noblesse à cet événement qui se veut unique 
pour les familles et nous le ferons à grand coup de 
qualité! Nous allons montrer que nous pouvons nous 
mobiliser, que doivent cesser les solutions innovatrices 
de gestionnaires ministériels dans leurs bureaux clima-
tisés, confortablement installés sur leur chaise en cuir : 
loin des patientes, loin de leurs besoins, loin de la souf-
france. Il n’en tient qu’à nous.

1 Les directives cliniques sont accessibles sur le site internet de 
la SOGC au www.sogc.org.
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AYEZ DU CŒUR: 
C’EST LA PÉNURIE !

velles procédures et autres initiatives patronales, 
même et surtout celles qui aggravent les conditions 
de travail, tout en encourageant la collaboration ré-
signée des travailleurs, puisque « que voulez-vous, 
c’est la pénurie ! ». Ainsi, lorsqu’on augmente le ra-
tio personnel-patients, c’est à cause de la pénurie.  
Cependant, la pénurie semble soudain ne plus faire 
partie du tableau lorsque vient le temps d’appliquer 
des décisions qu’elle ne peut justifier ou mieux, qui 
la contredisent ! On prendra comme exemple l’offre 
de congés autorises aux travailleurs en surplus ... 
Le fait qu’il y ait une pénurie implique pourtant que 
présentement, même en temps normal, nous fonc-
tionnons avec un nombre d’effectifs sous-optimal, 
ne pouvant atteindre un ratio normal et ce, nous 
dit-on, dû directement a un manque de personnel. 
Pourquoi  alors proposer à un travailleur de rester 
chez lui, lorsqu’on a la chance d’en trouver un dans 
un contexte de pénurie ? Pourquoi me semble-t-il 
que dans un tel cas, l’économie de salaire prime sur 
l’amélioration des conditions et donc de la qualité 
de travail ? C’est précisément là que je vois l’injure, 
dans cette façon de profiter de l’excuse qu’offre la 
pénurie pour encourager la collaboration résignée 
des travailleurs face à des décisions qui sont a leur 
désavantage; de ne nous faire voir que la pénurie, 
alors que d’autres facteurs, d’autres mécanismes 
— par exemple la réorganisation du travail — con-
tribuent tout autant a la dégradation des conditions 
de travail dans le milieu de la santé. 

L’INSULTE. 

À cela s’ajoute une espèce de chantage psy-
chologique dans lequel  les travailleurs se voient 
tenus responsables de « faire survivre » le sys-
tème, avec les moyens du bord, et bien souvent  
aux dépens de leur propre bien-être. En d’autres 
mots, nous nous devons de faire tenir le fort jusqu’à 
l’arrivée des renforts, nous sommes capables, nous 
avons « assez de cœur ! » Cette attitude, qui revient 
quasiment à inclure le montant qu’on prévoit obte-
nir par charité, de donateurs volontaires désignés, à 
un budget, me semble pour le moins irresponsable, 
mais surtout irrespectueuse et manipulatrice. Le 
comble est lorsqu’elle est accompagnée, comme 
c’est souvent le cas, d’une tendance à blâmer la vic-
time, a blâmer le travailleur dont le cœur n’y est plus 
ou ne peut plus suivre la cadence de fou qui lui est 
imposée. Je prendrai ici pour exemple un échange 
que j’ai eu avec une employée de la liste de rap-
pel de l’hôpital où je travaille et qui, alors que je lui 
demandais de réduire le nombre de mes journées 
de travail afin que je puisse souffler un peu, me 
demanda sur un ton que je qualifierais de... forte-
ment désapprobateur, si ce n’était pas plutôt que je 
ne « voulais pas » ou « n’étais pas capable » de tra-
vailler à temps plein. Bref, le problème n’était pas 
mon horaire disons difficile, mais plutôt moi, qui 
me montrait une employée difficile. Il ne fallait pas 
corriger mon horaire, le rendre plus humain, plus 
« endurable »;  il fallait me corriger moi, me rendre 
plus endurante, plus dévouée. De même, si on suit 
les propos du ministre, les travailleurs de la santé 
qui rechigneraient à se « sacrifier pour la cause », 
d’une façon ou d’une autre, font en fait preuve d’un 
manque d’empathie, ce qui revient à pratiquer une 
forme de chantage émotionnel, psychologique, ou 
moral. On remet en cause notre esprit d’équipe, 
notre empathie envers les patients, notre dévoue-
ment, jusqu’à notre sens moral, lorsqu’on refuse un 
TS, demande un meilleur horaire ou une charge de 
travail raisonnable.  

A la longue, le résultat est que souvent, on se 
détache. On se sépare émotionnellement, psy-
chologiquement, parfois même moralement de son 
travail; on y perd trop de plumes.  Certains finissent 
par laisser leur cœur au vestiaire, à force de se le 
faire user à tort et a travers et avec si peu de consi-
dération, et se disent « Ce n’est pas ma job », « J’ai 
fait mon 8h ». 

On est donc bien en droit de se demander : et si ce 
n’était pas que la pénurie ? Et si une certaine attitude 
démagogique et manipulatrice de traiter le person-
nel en santé était en lui-même une des causes de 
l’écoeurantite et du détachement professionnel qui 
sévissent parmi les travailleurs de la santé ? En ce 
qui me concerne, la question est rhétorique.

« Les travailleurs de la santé ont assez de cœur pour 
pallier la pénurie », assurait M. Bolduc, ministre de 
la santé, il y a de cela quelques semaines. Étrange­
ment, loin de me sentir rassurée, valorisée, revi­
gorée, voire même flattée par de tels propos j’ai 
plutôt eu l’impression qu’avec cette simple phrase, 
on ajoutait l’insulte a l’injure. Je m’explique.

L’INJURE.

La lecture du commentaire de M. Bolduc m’a rap­
pelé une anecdote datant de ma première ou deu­
xième année d’études. Nous devions produire 
un essai dans le cadre d’un cours de psychologie 
de la santé et dans lequel la professeure nous de­
mandait d’expliquer la différence entre l’attitude 
des étudiantes en soins de la santé (élèves diligen­
tes, moralement intègres, et professionnellement 
enthousiastes que nous semblions toutes être en­
core) et celle de certains professionnels qui après 
avoir quitté les bancs de l’école tournent les coins 
ronds, pratiquant leur métier sans grande verve, 
dangereusement même, comme en témoignaient 
de fréquents articles rapportant telle ou telle histoire 
d’horreur médicale. 

Alors que je trouvais l’explication-standard voulant 
que tout cela ne soit que le résultat d’une  pénurie 
en personnel infirmier un tantinet facile, pour ne pas 
dire intellectuellement paresseuse, la professeure 
semblait insister pour que nous basions notre tra­
vail — pourtant dit de réflexion critique — sur cette 
prémisse. Je sentais là une attitude démagogique, 
voire dogmatique, à peine voilée, et que je crois 
bien reconnaître dans les propos de M. Bolduc.

Dans les deux cas, il est clairement sous-entendu 
que LE problème originel en santé est la pénurie, 
que c’est d’elle et d’elle seule que découle ce que 
j’appellerai un certain « mal de travailler » qui afflige 
les travailleurs de la santé, et que ce mal disparaîtra 
au moment où la pénurie sera réglée. Ne cherchez 
pas plus loin que ça, semble-t-on nous dire. 

Je ne nie pas le fait qu’il ait une pénurie des travail­
leurs de la santé, ni le fait qu’elle contribue à créer 
des conditions de travail intenables en raison de 
la surcharge de travail qui en découle. Ce qui me 
chiffonne est qu’en faisant de la pénurie la cause 
indiscutable de tous les maux, elle  finit  par servir 
d’excuse opportuniste lors de l’implantation de nou­
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L’absence de travail et les quarts attribués à la dernière 
minute sont aujourd’hui monnaie courante, même une 
constante chez les nouveaux employés, et le temps de 
stabilisation de ces situations précaires s’allonge de 
plus en plus. Pendant ce temps, les anciens veulent par-
tir, mais ne le peuvent pas par manque de fonds de pen-
sion. Un paramédic avec 30 années d’expérience s’en 
tire avec difficilement 150 $ par semaine. Ces irritants,  
l’impossibilité de communiquer, le manque de solidarité 
et l’épuisement séparent les travailleurs devant les com-
bats qu’ils ont à avoir face à un employeur qui trop sou-
vent justifie le manque d’avancement des dossiers par 
une sirène plus forte qui criait ailleurs…

PARAMÉDIC AU QUÉBEC

Peu de gens savent que  le système d’urgence médi-
cale et de transport par ambulance au Québec est 
géré par l’état, indirectement par le MSSS par le biais 
d’entreprises soit privées, soit de coopératives (notam-
ment la ville de Québec et la CETAM en Montérégie), ou 
par la ville de Montréal qui fait exception avec son statut 
para-municipal et sa Corporation d’Urgence Santé. Non 
les ambulances ne travaillent pas pour un hôpital en 
particulier et leurs travailleurs ne sont ni médecins, ni 
chauffeurs, ils occupent une fonction bien peu définie 
dans les textes ministériels, celui de paramédic, car 
nous le savons; la reconnaissance exigerait le respect 
et ce qui vient avec. Il faut se le dire, le métier de para-
médic  est bien jeune historiquement au Québec comme 
partout ailleurs. Il n’en reste pas moins que son éclosion 
est retardée par plusieurs facteurs et instances qui ren-
dent inacceptables les conditions actuelles. 

Si nous reculons aux années 70, les transports aux hôpi-
taux étaient effectués par la police. Ensuite, des entre-
prises on été assignées aux transports. Payés 2 $ l’appel, 
certains anciens se souviennent; les deux questions à 
l’embauche étaient « Sais-tu conduire ? » et « As-tu peur 
du sang ? » Puis, des formations par des médecins ou la 
Croix-Rouge ont été données à certains passionnés qui 
ont ensuite développé le métier.  À force de statistiques 
et d’études,  il est devenu évident qu’une réponse médi-
cale préhospitalière appropriée avait une place dans le 
système de la santé. Des formations obligatoires et uni-
formes ont alors débuté, passant d’une fin de semaine 
(1980), à un AEC collégiale (1989) qui a atteint les 945 
heures pour devenir aujourd’hui au DEC de trois ans 
(2006), auquel s’ajoutera bientôt la possibilité de faire 
un certificat universitaire en soins avancées.  

DE L’ÉPUISEMENT AU QUOTIDIEN?

Comme avec beaucoup d’entreprises d’état qui 
s’assument mal, on cherche à « rentabiliser » les services 
tout en les gardant accessibles pour une majorité. On 
confie alors la gestion à des administrateurs qui vont 
planifier des ressources selon des statistiques afin de 
minimiser les pertes de temps et mettre toujours au 
minimum le nombre d’ambulances disponibles. À dé-
faut de pouvoir prévoir l’imprévisible, on invente les 
« quotas » basés sur une moyenne du nombre d’appels 
dans les mêmes dates des années passées. On met en-
suite le moins de ressources « raisonnablement » possi-
bles, selon ces quotas, afin de répondre à une demande 
habituelle. Si le nombre d’appel au 911 bondit et que les 
paramédics ne peuvent pallier, on dit que ce n’était pas 
prévisible, on appelle cela un « plan de contingence » et 
on coupe les temps de repas des travailleurs. 

Certains vont plutôt mettre la pression sur un raccour-
cissement du temps qu’occupent les paramédics aux 
centres hospitaliers, et d’autres sur la diminution du 
nombre de « refus de transport1 » dans des situations 
non urgentes, car un transport effectué fait une ligne de 
plus dans des cahiers de gestion qui serviront plus tard 
à justifier le besoin de ressources…

On parle de plus en plus de prévention dans les sphères 
de la santé aujourd’hui puisque l’on considère que celle-
ci réduit les dommages collatéraux. Pourquoi ne pas 
prendre exemple sur l’adage « Mieux vaut prévenir que 
guérir » et augmenter les effectifs tout en allégeant la 
charge de travail de chacun ?

Et le ministre Bolduc de dire à la fin août dernier qu’avec 
10-15 % de pénurie, le personnel peut compenser, car 
nous sommes dans un réseau « où les gens sont des 
gens de cœur. »

LA RÉALITÉ DE NOS VIEUX!

Plusieurs générations sont aujourd’hui dans les 
ambulances partout au Québec. Certains anciens pour-
raient même être grands-parents des nouveaux qui 
apprennent le métier. L’échange est riche et les jeunes 
d’aujourd’hui, plus formés académiquement, ont beau-
coup à apprendre du savoir-faire et du savoir être de 
ceux qui ont défini les soins paramédicaux et en ont 
fait une vocation. Toute bonne chose ayant une fin, 
il semblerait que  cette fin qui tarde sans cesse gâche 

un peu la sauce. Il n’est pas concevable que plusieurs 
paramédics doivent attendre leurs 65 ans avec plus de 
30 années d’expérience pour partir à la retraite. Cette 
situation n’est comparable à aucun autre corps pro-
fessionnel avoisinant. Le métier use la tête comme le 
corps et beaucoup n’ont qu’une aspiration, partir. Les 
blessures multiples au dos, aux épaules et aux genoux 
sont une réalité du domaine et même si du matériel plus 
ergonomique aide, le métier reste exigeant, par sa na-
ture, en raison de l’alternance de l’effort et du repos et 
du stress continu. Devrions-nous avoir à soulever que 
deux fois plus de paramédics toujours en fonction sont 
décédés de causes médicales comparativement à ceux 
qui sont partis à la retraite dans les 6 derniers mois ?…

Une retraite aussi tardive est due au fait que la mise en 
place de fonds de pension a commencé avec la création 
d’Urgence-Santé en 1989. Même pour ceux qui travail-
laient depuis plus de 10 ans dans le domaine, il allait être 
évident que la question des retraites allait devoir être ré-
glée pour palier aux manques des compagnies privées, 
mais le temps passant, les discussions ont toujours été 
reportées pour maintes et une raison. 

« AVEC LE TEMPS, VA, TOUT S’EN VA. ET L’ON SE 
SENT GLACÉ, DANS UN LIT DE HASARD » FERRÉ

Les années passent et l’illusion d’une retraite digne 
s’efface tandis que des plus frais embarquent et, dési
rant prouver leurs capacités, sont parfois peu sensibles 
à la réalité de leurs ainés. Le climat actuel chez les para-
médics partout au  Québec est angoissant, son silence 
palpable relate une inquiétude franche en l’avenir. On 
ne voit plus la fin chez ces travailleurs qui ne savent pas 
s’ils partiront dans 2 ou 10 ans. La surcharge de travail 
épuise d’autant plus qu’aucune autre énergie ne reste 
à mettre dans d’autres combats que ceux du quotidien. 
Les luttes entre la professionnalisation et le départ des 
plus anciens séparent les travailleurs et tous devront 
s’entendre vers une direction à prendre pour la pro-
chaine convention collective. 

Ici l’état doit se rendre de la situation et réagir. D’ici les 
prochaines années, 2 à 3 fois plus de paramédics vont 
arriver sur le marché du travail chaque année et déjà 
les nouveaux de la flotte manquent de travail et doivent 
rester assis sur leur téléphone pour qu’on daigne leur 
en donner. Pendant que les uns veulent partir, les autres 
attendent au compte-gouttes les quarts de travail. Est-il 
logique que cette réalité fasse statu quo, qu’aucune des 
instances ne nous disent où elle se dirige ? Oserions-
nous mettre un patient dans notre ambulance sans lui 
dire où l’on va et dans combien de temps ?

Quelles sont les retombées d’un manque de respect 
constant et de la perte de foi en l’avenir ? Des difficul-
tés dans la rétention du personnel. On voit aujourd’hui 
une proportion de plus en plus élevée de paramédics 
qui, aussitôt entrés dans le métier, pensent déjà à une 
réorientation soit plus agréable pour l’avenir, soit sim-
plement plus viable au quotidien. Les petits détails au 
quotidien qui font que le travailleur est plus irritable ou 
épuisé sont souvent dus à une compensation qu’il doit 
assumer en raison d’un système qui fonctionne au mini-
mum. N’attendez pas que tous ces jeunes partent pour 
réagir, aujourd’hui même les vieux, ceux-là même qui 
affirment pratiquer le plus beau métier du monde, leur 
disent de partir pendant qu’il est encore temps !

CONCLUSION 

La désinformation, l’épuisement et le manque de res-
sources qu’on attribue plus au travailleur qu’à la malges
tion amène à être moins sensibles aux autres corps de 
métier. Il est impératif que nous prenions ici conscience 
de l’ampleur systémique du problème et d’arrêter de 
faire projection en associant les lacunes aux individus. 
L’infirmière impatiente au triage ne doit plus nous irriter, 
c’est le système qui l’épuise qui est irritant. Les lits trop 
pleins qui nous font attendre avec les patients et qui par 
empathie pour eux, nous impatientent aussi, ne doivent 
pas être associés à un préposé qui ne fait pas son travail, 
mais encore une fois à un système qui croit toujours 
pouvoir fonctionner avec un minimum de personnel. 

Aussi humaines que soit nos intentions, on nous répète 
souvent que l’urgence c’est ÇA. Qu’il faut s’y faire sinon 
partir. Que c’est la PASSION qui nous garde… Mais la 
passion des  « gens de cœur »  à M. Bolduc a le dos large 
et le respect que nous donnons sans calcul au quotidien 
à la population ne semble rien changer à celui que nous 
renvoie la gestion des « ressources », où « humaines » 
nous semble un bien faible mot.

Soyons fermes et solidaires, écoutons notre corps afin 
qu’il suive notre raison, rien n’est inéluctable, mais rien 
non plus n’est donné que l’on ait exigé.

1 Procédure concernant la signature d’un document lors d’une interven-
tion où un patient en état de lucidité et de compréhension décide de se 
prendre en charge lui-même.

Pour avoir passé un bon sept ans à travailler 
comme préposée aux bénéficiaires dans un grand 
hôpital montréalais, j’ai pu constater une grande 
détérioration des conditions de travail. La conven­
tion collective s’est dégradée, et les patrons ambi­
tionnent de plus en plus.

Quand j’ai commencé à travailler dans cet hôpital, 
on me garantissait un horaire de sept quinzaine. 
Bref, un nombre de jours suffisant pour dire que 
j’arriverais à bouffer et à payer mon loyer. J’ai eu 
une période de probation de 20 jours, et j’avais le 
droit de ne pas être chez moi quand on m’appelait 
pour travailler sans que ce soit considéré comme 
un refus.

Il y a quatre ou cinq ans, la période de probation 
est passée de 20 à 30 jours, et le nombre de jours 
garantis à quatre quinzaine. Bref, le choix entre la 
bouffe ou le loyer. Pendant ce temps, les nouveaux 
préposés entraient à la tonne, alors que d’autres 
crevaient de faim en attendant un appel du nur­
sing.

Il y a trois ans, nouveaux changements. Ceux et 
celles qui n’avaient pas de poste sur une unité 
se ramassaient tous sur appel. Finis les horaires, 
la stabilité. Un pas de plus pour bien faire com­
prendre aux employés qu’ils sont à la merci de 
l’employeur. Comme si ce n’était pas assez, les 
employés n’ayant pas de poste à temps plein sont 
tenus d’offrir des disponibilités sur deux quarts de 
travail minimum.

Aujourd’hui hui, les nouveaux préposés sont em­
bauchés sans aucun horaire garanti. Dès la fin de 
leur orientation, ils tombent sur appel, pour leur 
période de 45 jours de probation. Ils n’ont aucune 
garantie d’être appelés, et sont souvent appelés 
plus tard que le début du quart de travail pour le­
quel ils sont convoqués. 

Ils n’ont pas le droit de refuser, sous peine de se 
faire engueuler par le nursing et d’avoir une note 
dans leur dossier. Évidemment, ils ne sont payés 
qu’à partir de leur heure d’arrivée, soit souvent un 
bon deux heures après le début du quart de tra­
vail. Ils arrivent donc dans un département où les 
autres préposés sont à bout de souffle, écœurés, 
dans une section où les bains ne sont pas faits, où 
c’est le bordel. 

On leur suggère aussi fortement de cocher une 
case sur leur feuille de disponibilités, où il est in­
diqué qu’ils acceptent de travailler, sans être payés 
en temps supplémentaire, deux quarts de travail à 
l’intérieur de la même période de 24 heures. Bref, 
les nouveaux PAB se ramassent soit affamés, soit 
carrément exténués. 

Pour les plus anciens qui ont la chance d’avoir un 
poste, ces traitements misérables se traduisent par 
des conditions de travail insoutenables. Il n’est pas 
rare de commencer la journée avec un préposé en 
moins, sans savoir si la section sera comblée. Nous 
devons alors redoubler d’efforts, car c’est du con­
fort d’êtres humains dont il s’agit. Évidemment, 
nous ne pouvons pas combler tout le surplus oc­
casionné par le manque d’un PAB, alors nous nous 
ramassons avec des patients insatisfaits, qui nous 
engueulent quand on entre dans leur chambre 
parce que ça fait 45 minutes qu’ils attendent après 
nous pour aller aux toilettes. 

Les préposés, comme tous les membres soignants 
(inhalothérapeutes, infirmières, infirmières auxilia­
ires, stomothérapeutes, etc), sont d’une grande né­
cessité, et leur quantité sur le plancher doit être suf­
fisante. Nous sommes ceux et celles qui passons le 
plus de temps auprès des patients, qui les connais­
sons le mieux. Nous sommes souvent les premiers 
à remarquer que quelqu’un ne va pas bien, qu’il 
a une plaie, une baisse de moral. En créant des 
manques dans le nombre de préposés présents sur 
les étages, l’employeur néglige la qualité des soins 
aux patients, leur sécurité. En donnant des condi­
tions de travail infernales aux employés, ce sont 
trop souvent les patients qui récoltent des soins 
bâclés, des toilettes non faites, des plaies décelées 
sur le tard, des mesures de sécurité non optimales. 
Pourtant, quand une erreur arrive, ce n’est pas sou­
vent l’employeur qui est pointé du doigt...

UNE JOB
DE MALADE
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LA VÉRITABLE FONCTION DES RÉORGANISATIONS
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DE LA SOUFFRANCE
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poste. Ils ferment donc les buanderies, coupent dans le 
gras en signant des contrats avec les agences sans se 
préoccuper des conséquences sur le long terme d’une 
telle politique. Le bénéficiaire, lui, devient un simple 
client et l’État en vient à mesurer la qualité des institu-
tions au nombre d’opérations exécutées, de patients ou 
d’unités. Il fournit un montant forfaitaire prédéterminé 
jusqu’à ce que l’ensemble de ses services, une fois leur 
financement automatisé de la sorte, soit assujetti à une 
vulgaire mécanique comptable. Au Québec, les CSSS 
sont les fleurons de cette politique néolibérale.

Au bas de l’échelle, nous, les travailleurs qui exécutons 
les tâches les plus essentielles, sommes sollicités à 
chaque transformation pour les mettre en application et 
ainsi permettre ces fameuses économies d’échelle. Glo-
balement, suivant la logique du modèle Lean Healthcare, 
il faut réduire le gaspillage, produire plus vite, travailler 
en équipe, surveiller la qualité, prévenir les erreurs, 
éviter les temps morts, faire preuve d’initiative en cas 
de problèmes, etc. Bref, être parfait en toutes circons
tances, avec le sourire s’il vous plaît! Le système Lean 
est inspiré du système de production Toyota. Il est recon-
nu pour ses effets néfastes sur les conditions de vie et 
de santé au travail, et s’avère pire que toutes les autres 
formes d’organisation semblables selon une étude euro-
péenne des plus sérieuses1. Le ministre Bolduc, qui veut 
implanter à grande vitesse ce modèle dans le réseau, 
déclarait dernièrement que, malgré les « [...] 10 et 15 % de 
pénurie, quel que soit le secteur, la main-d’œuvre qui est 
là est capable de compenser. C’est un réseau où les gens 
sont des gens de cœur. » Sous le couvert de l’innovation 
et de l’amélioration des services, donc, les réorganisa-
tions visent en fait à combler le manque de financement 
du système de santé en augmentant la charge de travail 
sur les effectifs déjà en place. Travailler comme des fous, 
c’est « avoir du cœur » pour Bolduc. Le système de santé 
ressemble de plus en plus à une chaîne de montage sur 
laquelle défile nos aînés que nous avons abandonnés.

Les gestionnaires mettent alors en oeuvre des réorga
nisations pour respecter les budgets de moins en moins 
adéquats qui leur sont alloués. Vous comprendrez de 
facto que les orientations gouvernementales sont res
ponsables en amont de nos conditions de travail : les 
boss ne sont que les courroies de transmission de déci-
sions prises au sommet de l’appareil — et même au top, 
au gouvernement, les interventions sont imposées par 
la logique du capitalisme (inflation, augmentation des 
dépenses, politique économique de droite, baisse de la 
valeur du travail, etc.). Qu’on se le dise : la pression que 
le système exerce sur les institutions retombe toujours 
sur nous tôt ou tard. Les multiples réorganisations ne 
sont que la forme minuscule et concrète que prend à 
retardement dans nos milieux de travail chaque crise 
économique.

COMMENT METTRE EN OEUVRE 
UNE RÉORGANISATION ?

Avant d’entamer une réorganisation, les boss ont tout 
intérêt à préparer le terrain en secret, car une telle opéra-
tion provoque beaucoup de remous. Personne n’est en-

core conscient de ce qui se trame lorsque les premières 
manœuvres ont lieu. Les boss s’exercent en rencon-
trant les employés un à un : on les écoute et leur pose 
quelques questions en apparence banales. Quelques 
fois, ce travail est confié à des firmes privées ayant le 
mandat de préparer un plan d’action, des fois ce sont 
les gestionnaires déjà en place qui s’en occupent. Dans 
tous les cas, ces rencontres derrière des portes closes 
donnent l’impression aux travailleurs d’être écoutés. 
Mais foutaise ! les boss sont simplement à la recherche 
d’informations qui finiront par se retourner contre leurs 
subalternes. Du fait que les patrons ne font pas la vais-
selle, ils ont besoin qu’on leur explique dans le détail 
notre ouvrage s’ils veulent entreprendre des change-
ments. Plus leur niveau de connaissance des processus 
de production est grand, mieux ils sont outillés pour 
opérer des modifications et plus ils peuvent imposer 
leur rythme sur le plancher. Mais ces rencontres dans 
les bureaux ont un autre objectif, inavoué cette fois : 
nous connaître personnellement, pour en fin de compte 
mieux nous manipuler. Vient le jour où les différentes 
personnes et gangs — ainsi que leurs chicanes respec-
tives — n’ont plus de secrets pour les boss. Dans tous 
les milieux, il y a des tensions entre employés basées 
sur l’âge, la profession, l’orientation politique, le sexe 
ou l’origine culturelle, des tensions dont les cadres se 
serviront pour arriver à leur fin.

Une fois la carte des forces en présence dessinée, la 
guerre peut commencer. Les gestionnaires débutent gé-
néralement en durcissant la discipline à coup de nou-
veaux règlements, tout en prétendant ainsi acquiescer 
aux demandes légitimes de collègues anonymes. Il 
s’agit d’une stratégie efficace pour semer la zizanie, car 
ce qui fait plaisir aux uns déplaît aux autres, mais plaît 
inéluctablement aux boss qui tirent les ficelles. Casser 
les gangs où subsistent des traces de solidarité entre 
travailleurs est la condition gagnante pour neutraliser le 
potentiel de contestation. Dans ce petit jeu mené par les 
gestionnaires où les dires des uns sont utilisés contre 
les autres, le syndicat ne sait plus qui défendre puisque 
les intérêts de leurs cotisants s’opposent au gré de leurs 
appartenances et goûts. Le durcissement de la discipline 
permet aux boss, par exemple, de resserrer l’étau sur les 
dépenses, de mettre de la pression sur les accidentés au 
travail, de mieux encadrer la sélection des nouveaux tra-
vailleurs pendant leur période de probation. Peu à peu, 
l’ancienne culture disparaît sans que les employés ne 
s’en aperçoivent.

C’est de ce climat où s’accentuent les méfiances entre 
travailleurs, ponctuées de délation et de mépris à peine 
voilé pour nos collègues, que les boss profiteront pour 
repérer les trouble-fêtes et les récalcitrants qui s’agitent 
et gueulent. La résistance au changement vient en gé-
néral des plus âgés, car ils ont en mémoire une époque 
où l’on travaillait moins durement. Cela s’explique égale-
ment par le fait qu’ils sont là pour y rester et que chaque 
intensification les use davantage, contrairement aux 
plus jeunes qui s’en foutent. Ces derniers sont en bonne 
condition physique et aspirent à quitter cet endroit dès 
que possible. Avec le durcissement de la discipline, il y 
aura une pluie de défections qui créeront de la chicane et 

« On n’arrête pas le progrès » est un adage qui résume 
bien la vie moderne. Si le progrès est une marche vers 
l’avant pour le salut de l’humanité, alors l’idée selon 
laquelle il est obligatoire lui porte violence. Ainsi figu-
rée, le progrès est une sorte de bulldozer qui écrase tout 
sur son passage. Le véritable progrès exige qu’on puisse 
l’arrêter en tout ou en partie; il faut avoir le contrôle sur 
lui et non l’inverse.

Le problème exposé dans ce texte se résume ainsi : dans 
notre société irrationnelle qui accumule les contradic-
tions, un changement positif  entraîne presque toujours 
avec lui une régression. C’est ce qu’on appelle le ca
ractère double du progrès; un aspect négatif, enrobé de 
beaux discours publicitaires, s’agrippe ferme au versant 
positif du changement. Un exemple bien connu de cela 
est l’installation d’une machine capable d’exécuter le 
travail de 100 employés : s’ensuivent des mises à pied 
massives sur-le-champ. Un exemple encore plus percu-
tant est la bombe atomique. Imaginez une découverte 
qui révèle tout à la fois la puissance de l’esprit humain... 
et le potentiel d’autodestruction de l’espèce.

Nous partirons donc de ce constat : le progrès a plusieurs 
visages et il peut se contredire lui-même. C’est pourquoi 
il faut rester vigilants face à ce mot. Au boulot, nous, 
travailleurs, faisons face à cette notion. Elle porte le nom 
de réorganisation. Il s’agit de changer nos manières de 
faire, que ce soit les horaires, les équipes, les postes, 
les responsabilités, les tâches et les équipements. Or, 
ce n’est pas facile pour nous. Ça demande beaucoup 
d’efforts et souvent, les changements sont contre-pro-
ductifs, quand ils ne sont pas carrément stupides. Mais 
les boss nous répètent que ceux qui y résistent nuisent 
à l’amélioration des services et n’ont aucune capacité 
d’adaptation. Le comble, c’est qu’on nous conjure de 
participer à ce processus en y allant de nos recomman-
dations alors que tout est décidé par les gestionnaires. 
Voilà une belle manière de nous fermer la gueule. Insi-
dieusement, le message est marche ou crève !

L’enjeu de ce texte, c’est de comprendre que les suppo-
sés progrès servent essentiellement à faire des écono-
mies et que, dans une société de classes, ils renforcent 
notre asservissement. De surcroit, les avancées du sys-
tème se font au prix d’une dégradation continuelle de la 
qualité des soins. Je propose de faire un brin de théorie 
pour ensuite aborder la question des réorganisations 
plus concrètement, à partir de mon expérience person-
nelle en cuisine. Je ne trouve pas inutile de vous dire 
à quel point je respecte mes collègues qui, 5 jours par 
semaine, s’acharnent à maintenir les services et ce, au 
détriment de leur propre santé. La contradiction ignoble 
d’un système de santé qui détruit systématiquement 
celle de ses membres, je la prends très au sérieux.

POURQUOI LES RÉORGANISATIONS

Le monde du travail est en perpétuelle transformation. 
Dans tous les secteurs d’activité, il y a des réorganisa-
tions. Peu de gens réalisent à quel point nous sommes 
tous plongés dans cette réalité-là. Idem pour le privé. 
Autrefois, un modèle de production se perpétuait des 
décennies durant et ce, sans modification substantielle. 
Les progrès techniques ont peu à peu changé la donne 
en supprimant certains types d’emploi, bien souvent au 
détriment de la qualité des produits et des services of-
ferts. Pour faire bref, le système capitaliste exerce une 
pression qui oblige les institutions et les entreprises à 
ajuster leurs processus de production très rapidement. 
Elles doivent rester compétitives, c’est-à-dire réduire les 
coûts, utiliser de nouvelles machines et produire plus 
vite, sans quoi c’est la faillite ou la mise en tutelle qui les 
attendent. Ces bouleversements continuels de la société 
ébranlent l’ensemble de nos rapports et engendrent un 
sentiment d’insécurité, stress en sus.

Depuis les années 90, la gestion des services sociaux 
est calquée sur la grande entreprise. On appelle cette 
politique économique la Nouvelle gestion publique. 
L’objectif est, dit-on, de pallier les problèmes de l’État-
providence — jugé trop lourd, improductif et dispen
dieux — en introduisant les principes de marché en son 
sein pour contourner les problématiques de la bureau-
cratie. En d’autres termes, il s’agit de mettre en concur-
rence tous les aspects du public avec le privé jusqu’à 
ce qu’ils trouvent un certain équilibre, quitte à privatiser 
une partie des services assumés par l’État. S’enclenche 
un processus de dérèglementation pour favoriser la 
sous-traitance. Les gestionnaires, dans ce contexte, ont 
la tâche ingrate d’équilibrer des budgets déjà largement 
insuffisants et risquent même l’autoliquidation de leur 
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Les conséquences néfastes sur les services engen-
drées par le plan de redressement du CSSS Jeanne-
Mance ont fait la manchette au cours de la dernière 
année. Les coupures ont été nombreuses et surtout 
concentrées, aussi illogique que cela puisse paraî-
tre, dans les soins directs aux patients et patientes. 
Plusieurs postes d’infirmières, de préposés, et j’en 
passe, ont tout simplement été abolis. Évidemment, 
les impacts de cette réduction de personnel sont 
désastreux autant pour les usagers et les usagères 
que pour les employé-e-s. Combien de fois, depuis 
les coupures, ai-je vu des patients attendre des 
dizaines de minutes, voire plus d’une heure, dans 
leur selles ou leur urine ? Je ne les compte plus. Les 
compressions budgétaires ont aussi eu des impacts 
sur les soins à domicile par la réduction du nombre 
de visites ou du temps de visite du personnel soi-
gnant et par la fin de l’aide financière à des orga
nismes essentiels à la communauté. Par exemple, 
la Petite marmite, organisme qui servait des repas 
à domicile 365 jours par année à des nécessiteux et 
nécessiteuses a vu son budget fondre littéralement. 
Malgré les beaux discours, le maintien à domicile et 
les soins pour les aîné-e-s ne sont plus une priorité. 

Cela dit, un aspect important directement lié aux 
compressions, a été occulté par les médias : les en-
jeux politiques au sein du CSSS. La majeure partie 
du déficit résulte d’une politique d’austérité. Elle a 
été causée par une ponction du gouvernement dans 
le budget du CSSS. Évidemment, devant la possi-
bilité de tomber sous tutelle si la situation budgé-
taire n’était pas réglée au plus vite (Loi 100 oblige) 
et de mettre ainsi leur propre job en jeu, les hauts 
cadres ont décidé de sabrer dans le bas de l’échelle, 
c’est-à-dire dans les emplois de ceux et celles qui 
donnent réellement les services à la population. 
Fallait-il vraiment s’attendre à autre chose de la part 
des gestionnaires ? Ainsi donc, il s’agit bel et bien 
d’une situation problématique découlant de choix 
politiques, et non administratifs, que subissent au 
jour le jour les employé-e-s et les bénéficiaires.

Toujours au niveau du politique, il convient de sou-
lever un autre problème alarmant au CSSS Jeanne-
Mance : la répression. Surveillance, intimidation 
par le biais de communiqués internes, interdiction 
de parler aux médias — la direction s’en occupe — 
suspensions d’employé-es ayant osé dénoncer la 
situation, résument la dernière année. La surveil-
lance accrue des travailleurs et travailleuses est 
plus que troublante. Les cadres sont devenus om-
nipotent. Ces derniers, n’ayant pas été victimes du 
plan de redressement1, sont maintenant proportion-
nellement plus nombreux2. En ce qui concerne les 
suspensions, elles ont été données pour la plupart 
à des personnes qui auraient, selon la direction, 
délibérément menti aux médias dans l’intention de 
ternir la réputation du CSSS. L’employeur, sombrant 
même dans la paranoïa, a congédié une préposée 
pour une période de trois mois, l’accusant d’avoir 
laissé volontairement une bénéficiaire dans un 
état lamentable pour ensuite l’exposer à un jour-
naliste dans le but de démontrer de « fausses » con-
séquences des coupures. L’objectif de l’employeur 
ne peut être plus clair : l’élimination de toute forme 
de contestation de la part des employé-e-s en se-
mant un climat de peur. Bref, « nous dirigeons, fer-
mez vos gueules. » Malheureusement, la stratégie 
de l’employeur semble porter fruit. La participation 
des travailleurs et travailleuses à la lutte que mène 
le syndicat contre les compressions budgétaires 
a chuté. De moins en moins de personnes osent 
remettre en question les consignes de la direction, 
parlent aux médias, aident à monter des dossiers de 
fardeaux de tâches, etc. Même le simple port d’un 
chandail ou d’un macaron dénonçant les coupures 
se fait de plus en plus discret.

Je sais qu’en écrivant et distribuant ce texte, je 
cours des risques. Lesquels ? Je ne sais pas encore. 
Mais je ne fais que dire ce que j’observe, ce que je 
pense. La bataille du syndicat contre le plan de re-
dressement est un échec. Nous venons d’apprendre 
d’autres coupures. Par la méthode douce, les petites 
actions, les griefs, le syndicat n’a pas été capable 
de contrer l’employeur. Évidemment, les moyens de 
pression doivent augmenter lorsque l’employeur ne 
bouge pas. Le syndicat ne semble pas l’avoir com-
pris. Pour aller au-delà de celui-ci, il faut nous orga
niser et prendre en main cette lutte qui est la nôtre. 
Il est possible de mettre en place autre chose et de 
dépasser nos craintes. La publication de ce jour-
nal par une poignée d’individus en constitue une 
preuve. Il n’est pas trop tard. Tout n’est pas joué.

1 La direction générale a même fait une proposition au conseil 
d’administration de payer les heures supplémentaires qu’ont fait 
les cadres pour la gestion des coupures. Proposition qui fût battue.

2 Le nombre d’employés par cadre est passé de 19,4  pour 1 en 
2 006 à 17,7 en 2 010. Résultats obtenues à la suite de la compilation 
des données des rapports annuels du CSSS Jeanne-Mance, 

http://www.csssjeannemance.ca/publications/rapports-annuels/

COUPURES ET RÉPRESSION
ÉCRIT PAR FRANCIS CHARTRAND

causeront des problèmes de manque de personnel qui 
accentueront à leur tour la pression sur la liste de rappel, 
c’est-à-dire sur tout le monde. Maintenant, les boss don-
nent des avertissements et des sanctions à profusion. 
Preuve du caractère double du progrès, le départ de col-
lègues appréciés signifie aussi un apaisement des ten-
sions en cuisine, et donc un grand soulagement. Après 
s’être débarrassés des éléments jugés problématiques, 
les boss peuvent enfin s’attaquer à l’organisation du tra-
vail comme telle. Rendue là, avec l’abondance de nou-
veaux sur le plancher, l’ancienne culture semble être un 
vieux rêve presque oublié.

DIVISER POUR MIEUX RÉGNER

Je disais précédemment que la participation des travail-
leurs est essentielle à la réussite de la réorganisation. 
Pour motiver les troupes, les boss n’ont pas à pronon-
cer de discours-fleuves. Non, c’est inutile : l’organisation 
du travail est à revoir et tout le monde en convient 
d’emblée. Il s’agit donc pour les boss de faire miroiter 
le rêve qu’une telle réorganisation puisse alléger notre 
fardeau, améliorer la qualité des services et rééquilibrer 
la charge entre les différents postes, le tout en cachant 
leurs véritables objectifs. Et, en effet, il faut le dire, cer-
taines améliorations réelles auront lieu. Mais quand les 
gestionnaires annoncent la réforme aux travailleurs, elle 
est déjà écrite. Ils maintiennent l’illusion d’un progrès 
imminent pendant l’opération en mettant sur pied un co-
mité où siégeront des employés sélectionnés avec soin 
par la boss, un membre du syndicat arbitrairement dé-
signé, une tierce personne à la solde de l’administration 
et la patronne elle-même. Alors ce comité donnera 
l’impression aux travailleurs qu’ils ont leur mot à dire 
dans le processus.

Les prétendus représentants des employés ne défen-
dront aucun intérêt propre. Ils seront utilisés pour 
mettre en branle les changements et recueillir les com-
mentaires de leurs collègues, formant une zone tampon 
qui absorbe les coups d’en haut pour les redistribuer 
en bas ensuite. Ceux-là rencontrent les employés, ex-
pliquent les réformes, montrent l’exemple et donnent 
du feedback aux boss. Ils assistent à des réunions lors 
desquelles sont dévoilés les détails des changements au 
compte-gouttes. Ils règlent les problèmes à la pièce, font 
des tests et recommencent le même processus encore 
et encore; pas le temps de réfléchir, il faut courir pour 
y arriver. Le syndicat pendant ce temps acquiesce aux 
exigences des boss sans broncher. Jamais la question 
de l’intensification du travail n’est considérée pour elle-
même. On parle plutôt de sécurité, d’hygiène ou de per-
formance. L’hypocrisie règne dans le comité, mais aussi 
entre les employés qui jalousent la définition de tâches 
des autres. Les nouveaux modèles de travail en équipe 
permettent aux gestionnaires d’avoir un œil partout. Les 
boss argueront sur toutes les tribunes que le fardeau de 
tâches demeure le même, alors qu’il est différent et donc 
difficile d’en juger.

UNE TENTATIVE DE CONTESTATION ÉCHOUÉE

Au CHSLD Henri-Charbonneau, où je travaille, nous 
avons subi une réorganisation importante à la cuisine. 
En 2007, à mes débuts, l’ambiance était bien meilleure 
et pour cause : l’équipe fonctionnait sans boss. Il régnait 
un esprit de liberté et de partage, et même une certaine 
légèreté malgré l’air suffocant typique des cuisines. Tout 
n’était pas parfait, ça va de soi : des tensions subsistaient 
relativement aux cliques qui bénéficiaient des privilèges 
d’un mode d’organisation vieillot. Mais les plus expéri-
mentés avaient le temps d’enseigner aux nouveaux les 
règles avec rigueur, sachant très bien que cela aurait un 
impact significatif sur la qualité du travail fourni a pos-
teriori.

Près de 10 collègues ont quitté la cuisine de plein gré 
ou de force en raison de la mauvaise ambiance qui y ré-
gnait. Quand la réorganisation a commencé, beaucoup 
des nouvelles mesures étaient jugées inutiles ou irri-
tantes et c’est pourquoi une crise éclata. Les employés 

s’impatientaient, et pas seulement contre la boss. Grâce 
à mon intervention auprès du syndicat, une réunion a eu 
lieu. Il était urgent de discuter des problèmes en cuisine 
pour trouver ensemble les manières d’y remédier. 20 
personnes ont assisté à la séance, ce qui est remarqua-
ble pour une cuisine qui compte environ 30 employés. 
Mille critiques ont été émises; l’état d’esprit était au dé-
foulement. Nos trois représentants syndicaux ont joué 
au bon papa. Essentiellement, ils ont pris des notes et 
rappelé qu’il est important de prendre des notes, mais 
sans jamais envisager de moyen de pression. À la fin, 
nous avons fixé une prochaine rencontre pour faire le 
suivi.

À la deuxième réunion, seulement la moitié du monde 
s’est pointé. Le désintérêt était palpable. La boss avait 
entendu parler de la démarche : elle s’était calmée, le 
temps que ça passe. La réforme arrivait à son terme et 
bien des irritants avaient été atténués, sinon carrément 
supprimés. Sauf que le mal était fait : l’ancienne culture 
complètement disparue, les amitiés brisées, les récal-
citrants partis, la mainmise de la boss sur le plancher 
était totale. À la deuxième réunion disais-je, le syndicat, 
beaucoup plus affirmatif en raison de l’absence de la 
majorité des travailleurs, a défendu la réorganisation in-
tégralement en invoquant, entre autres choses, des mo-
tifs de sécurité et le droit de gérance. Notre représentant, 
un ancien cuisinier de la cuisine, nous a très bien expli-
qué pourquoi le syndicat n’a aucun pouvoir de contester 
l’augmentation de la charge de travail. Les boss ont le 
devoir de tout réorganiser, et cela est même bon pour 
nous. Faire du mécontentement une affaire politique 
restait un sujet tabou substitué par les divisions préfa
briquées entre employés. L’inexpérience politique des 
uns et l’émotivité des autres ont achevé d’assurer le suc-
cès des manœuvres rhétoriques du syndicat. Mais ce qui 
a détruit le potentiel de cette initiative, c’est l’inertie de la 
majorité des travailleurs suite à la première réunion qui 
n’avait rien donné.

S’il y a une leçon à tirer de mon expérience, je 
l’exprimerais ainsi : nous devons impérativement avoir 
le contrôle de nos prétendus représentants pour faire 
valoir au mieux nos intérêts. On commence donc par 
remettre en question la légitimité du comité respon-
sable de la réorganisation, toujours piloté par les ges-
tionnaires. Il ne peut y avoir de réelle participation des 
travailleurs s’ils ne peuvent se réunir pour délibérer li-
brement. Reconnaître le caractère double du progrès, 
c’est comprendre comment nos alliés objectifs, que ce 
soit des syndicalistes ou des collègues de bonne volonté 
au sein dudit comité, peuvent contribuer sans le savoir 
à notre misère. Il est si facile d’assimiler les intérêts des 
boss aux nôtres et d’en venir à penser qu’une réorga
nisation va améliorer nos conditions. Or, personne n’est 
mieux placé que les travailleurs eux-mêmes pour déter-
miner collectivement ce qui est un progrès ou non. Le 
vrai progrès présuppose donc la démocratie, sinon, a 
contrario, la lutte en sa faveur. Sans elle, le progrès se 
présente comme un tortionnaire au cœur tendre. Mon 
erreur la plus sérieuse aura été de ne pas avoir préparé 
de proposition claire et rassembleuse, une proposi-
tion qui aurait assuré l’ascendant des travailleurs et sur 
laquelle nous aurions pu discuter dès la première ren-
contre plutôt que de laisser libre cours à une séance de 
défoulement sans lendemain. L’avenir appartient à ceux 
qui participeront à de tels mouvements de contestation 
avec leurs collègues et qui parviendront, ensemble, à 
donner du sens au mot progrès, un sens universel.

1 Conditions de travail et santé au travail des salariés de l’Union eu-
ropéenne :des situations contrastées selon les formes d’organisation, 
ANTOINE VALEYRE, Centre d’études de l’emploi, Document N° 73, No-
vembre 2006
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CRITIQUE DU FRONT COMMUN

L’ AFFRONT SYNDICAL
ÉCRIT PAR ARIANE BOUCHARD

INFIRMIÈRE MEMBRE DE LA FIQ

Bien sûr, il ne m’a pas fallu longtemps pour me rendre 
compte que ce front n’avait rien de commun, fissuré qu’il 
était par les années de rivalité et de maraudage entre 
centrales. Partout la division règne. 

Dans les deux dernières années, j’ai vécu mes premières 
négos et ai participé au Comité de mobilisation Verdun 
sur mon lieu de travail. L’une des propositions fonda-
mentales du comité était de rassembler les travailleurs 
de tous les syndicats et de créer un espace commun où 
parler de nos conditions. Prétextant que les syndiqués 
de la FIQ ne peuvent pas comprendre le travail de ceux 
de la CSN et vice versa, les syndicats locaux se sont im-
médiatement opposés à l’idée. Absurde puisqu’ils fai-
saient à ce moment partie du front commun. Bien sûr, il 
ne m’a pas fallu longtemps pour me rendre compte que 
ce front n’avait rien de commun, fissuré qu’il était par 
les années de rivalité et de maraudage entre centrales. 
Partout la division règne. Entre exécutifs et membres, 
entre syndicats, je n’ai vu qu’une hypocrite solidarité 
par obligation qui cherche à camoufler des années de 
conflits, de défaites et d’éloignement. Les conséquences 
pour nous, travailleurs, sont graves. Passée l’excitation 
de quelques primes, on réalise vite que nos nouvelles 
conventions collectives n’ont rien changé à nos condi-
tions qui de plus menacent de se dégrader encore.

Pendant que le syndicalisme s’enlise et que la société 
est au cynisme, l’État se durcit face aux travailleurs. Im-
possible pour nous de changer nos conditions sans une 
solidarité réelle, sur le plancher, dans nos syndicats, par-
tout. Impossible également sans décider de prendre part 
à l’action. L’évolution du syndicalisme étant un vaste su-
jet, il sera ici abordé sous l’angle de la solidarité-division.

NOS SYNDICATS 
NE NOUS APPARTIENNENT PLUS.

On nous répète que les syndicats sont dirigés par la 
base et qu’il suffit d’aller à nos assemblées générales 
pour exercer notre pouvoir, qu’ils n’attendent que ça des 
membres prêts à s’impliquer. Ce n’est pas aussi simple. 
L’existence de structures démocratiques ne garantit pas 
la démocratie. La bureaucratisation est l’ennemi qui 
guette. Ceux qui gèrent le syndicat au quotidien finis-
sent par s’approprier le contrôle de la machine et la 
pyramide décisionnelle s’inverse. Notre rôle se réduit à 
lever la main pour faire durer l’illusion de la démocratie. 
Dans les dernières négociations, les centrales nous ont 
jeté d’en haut leur package deal de moyens de pression 
et les propositions ou critiques formulées en assem-
blées locales n’ont pas eu d’effet sur son application. On 
ne nous a pas invités non plus à établir nos revendica-
tions ou à nous engager activement dans les négocia-
tions, sauf dans quelques espaces bien délimités. Les 
centrales et représentants se sont chargés de tout ce qui 
avait de l’importance, n’exigeant de nous que quelques 
apparitions – une manif, nos assemblées – puisqu’il fal-
lait brandir des preuves de la présence du nombre.

Les délégués syndicaux à qui les travailleurs devaient 
confier des mandats en assemblée sont devenus des 
représentants, des spécialistes qui pensent et agissent 
en notre nom sans dorénavant nous consulter. Les cen-
trales sont là pour nous, mais non plus avec nous. Il 
fut un temps où, pour assurer la mobilisation, on dési
gnait sur chaque unité des travailleurs pour transmettre 
l’information. De nos jours la mobilisation est une 
tâche exclusive et bien protégée de l’exécutif. Lors d’un 
congrès de la FIQ en novembre 2010, un représentant 
a demandé au micro de réduire le nombre de moyens 
de pression en arguant qu’il devait tout faire seul car il 
n’avait pas confiance en ses membres. Personne n’a ré-
pliqué. 

Cette division ne va pas sans tension. Nous sommes 
débordés par des problèmes — explosion de la charge 
de travail, pression des boss, sentiment fréquent de 
toucher le fond — devant lesquels nous nous trouvons 
abandonnés ou illusoirement soutenus sans résultats 
tangibles. Ces rapports brisés entre travailleurs et syndi-
cats ne cicatrisent pas spontanément quand surviennent 
les négociations. Lorsque l’exécutif rentre la tête basse 
avant la moindre offensive en disant qu’il n’y a rien de 
plus à obtenir, les travailleurs sont emportés, écrasés, 

par cette vague de défaitisme. Le syndiqué est déjà cy-
nique, désabusé. Comment renvoyer à la table de né-
gos des représentants convaincus que ça ne sert à rien ? 
De toute façon, lorsque des travailleurs s’y risquent, les 
masques tombent bien vite. Voici ce qu’écrit un syndiqué 
de la FTQ à propos de son assemblée pendant laquelle 
lui et ses collègues ont refusé l’entente patronale. « Face 
à cette colère accumulée qui sortait d’un coup, le prési-
dent a rappelé comment la game fonctionne; il a parlé du 
contexte défavorable, de la fausse solidarité syndicale et 
du maraudage, de la crise économique, etc. Il a rappelé 
avec raison qu’un refus de l’offre est synonyme de mo
yens de pression, car il ne croyait pas que ses membres 
soient vraiment prêts à faire la guerre. » La méfiance et 
l’animosité sont réciproques.

CHACUN POUR SOI 

Lorsque je demandais à un représentant de la CSN des 
nouvelles des négos, il me répondait d’aller voir la FIQ et 
si je m’informais en assemblés des négos des autres cen-
trales, la réponse était « Ça ne nous regarde pas ». Front 
commun, vous avez dit ? Je ne me sens pas séparée du 
labo, des secrétaires médicales ou des techniciennes en 
pharmacie parce que nous ne cotisons pas à la même 
centrale. Je connais mieux la réalité du préposé que 
celle de la perfusionniste. Nous travaillons ensemble. 
Nos conditions sont interreliées en temps réel et si les 
siennes se dégradent, les miennes aussi. Les problèmes 
que nous vivons découlent de la volonté gouvernemen-
tale de rationaliser les dépenses au mépris de nos condi-
tions et des soins. Du côté des infirmières la pénurie sert 
d’excuse alors que chez les autres métiers on s’emploie 
à réduire les équipes ou allonger la liste des tâches de 
façon à imposer une charge de travail aussi grande que 
s’il y avait pénurie.

Or, la pratique du maraudage pousse les syndicats à 
empêcher tout rapprochement entre travailleurs de 
différentes allégeances et cette rivalité a donné nais-
sance à un discours du clivage bien éloigné des valeurs 
de solidarité propres au syndicalisme et sans lesquelles 
nous ne pouvons envisager de changements décisifs 
dans notre travail et nos vies. Ceux et celles qui travail-
lent dans le milieu de la santé depuis de nombreuses an-
nées, et même des plus jeunes, connaissent les tensions 
et désillusions que laisse derrière lui le maraudage.

Alors qu’entre nous l’esprit d’équipe est essentiel, les 
syndicats qui nous représentent sont des concurrents. 
La multiplication d’unions symboliques — Front com-
mun, Alliance sociale, etc — n’est que de la poudre aux 
yeux et ne se traduit par aucune transformation réelle 
des pratiques syndicales. Chacun pour soi, chacun ses 
intérêts. Les sourires des chefs des centrales rassem-
blées derrière des bannières ne s’adressent qu’aux pho-
tographes. En 2003, bien que les syndicats aient d’abord 
contesté la Loi 30 adoptée sous le bâillon, on a pu voir 
dans les années suivantes des centrales se vanter du 
nombre de membres arrachés à leurs rivales. « Votes 
d’allégeance syndicale en vertu de la Loi 30. Le SCFP-FTQ 
sort grand gagnant en Beauce. »  annonçait ce syndicat 
en 2006. « Pour le SCFP, il s’agit d’un gain net d’environ 
300 membres réalisé aux dépens de la CSN. » Impos-
sible que la conclusion d’un pacte de non-maraudage 
temporaire pendant la durée du front commun soit en 
mesure d’effacer les traces de cette guerre permanente 
du membership. Par exemple, en octobre 2010, pendant 
notre front commun, la CSN traînait la FTQ en Cour Su-
périeure pour tenter d’invalider un vote des chauffeurs 

de la Société de transport de Laval qui désiraient chang-
er de centrale. Nos dirigeants syndicaux peuvent-ils pré-
tendre faire abstraction de ces jeux de coulisses et s’unir 
en toute sincérité pour nous défendre ?

En rassemblant exclusivement des métiers spécialisés, 
la FIQ obéit à une logique corporatiste. La création de ce 
syndicat par des infirmières en 1987 puis l’inclusion des 
auxiliaires et des inhalothérapeutes suite à la Loi 30 ont 
réparti le pouvoir de façon inégalitaire dans le milieu de 
la santé. Alors que les métiers représentés par la FTQ, 
la CSN et l’APTS sont tout aussi essentiels au système, 
ce sont les membres de la FIQ, particulièrement les in-
firmières, qui ont le meilleur rapport de force lors des 
négociations et la FIQ n’est visiblement pas prête à par
tager. Le danger du corporatisme est la fragmentation 
du système de santé en une multitude d’intérêts pro-
fessionnels. Les centrales tentent alors de protéger et 
d’augmenter les pouvoirs de leurs membres seulement 
et ce au détriment des autres professions et d’une vision 
globale du système de santé qui inclut usagers et travail-
leurs. Pensons à la querelle continuelle entre médecins 
et pharmaciens sur les limites de leurs rôles respectifs. 
Ou à la FIQ qui investit toutes ses forces dans les négo-
ciations sectorielles après avoir accepté des offres mi
nables à la table centrale, récoltant par cette manœuvre 
individualiste des primes que bien d’autres travailleurs 
auraient méritées. « Le succès de la FIQ suscite toutefois 
de la frustration au sein du front commun et plusieurs 
de ses membres tentent maintenant d’obtenir le même 
avantage … »  Les préposés et infirmières des autres 
centrales ont finalement pu obtenir ces primes – et c’est 
tant mieux – mais ceci encore une fois dans un climat 
de jalousie et de dissensions syndicales alors que ces 
avantages auraient pu être négociés solidairement au 
sein du front commun. Précisons, à la décharge de la 
FIQ, qu’une fois leurs propres ententes conclues, les au-
tres syndicats l’ont laissée seule au front. Au chapitre du 
manque de solidarité, toutes les centrales ont livré une 
performance exemplaire. 
 
DIVISIONS SUR LE PLANCHER 

La rivalité des centrales finit par nous atteindre. Depuis 
les dernières négos, des syndiquées de la FIQ accusent 
les travailleurs des autres centrales de ne pas s’être te-
nus debout et de vouloir quand même les primes qu’elles 
ont gagnées. Elles refusent de voir qu’elles ont joué 
exactement le même rôle que ces syndiqués : comme 
eux elles ont suivi les propositions de leur exécutif. Les 
membres de la FIQ auraient cessé les négos plus rapide-
ment si leurs exécutifs avaient soutenu ne rien pouvoir 
obtenir de plus, tout comme les syndiqués des autres 
centrales auraient participé à la lutte si leurs représen
tants n’avaient pas d’emblée joué la carte du défaitisme. 

NOTRE FRONT COMMUN

Je refuse de voir ces games syndicales nous diviser et 
anéantir nos possibilités de changer nos conditions. Un 
front commun authentique ne peut commencer qu’entre 
nous, chaque jour. Je vais continuer à m’intéresser à la 
réalité de mes collègues et à m’impliquer dans le STAT 
avec le désir de voir éclater le cloisonnement syndical et 
de faire briller une vraie perspective de solidarité entre 
travailleurs.

1 www.comitestat.org
2 scfp.qc.ca
3 www.radio-canada.ca
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Vous avez maintenant sous les yeux la première édition 
de Condition Critique, un journal écrit par des travail-
leurs et des travailleuses de la santé. Une question épi
neuse inhérente à la diffusion de ce journal concerne 
tous ceux qui cherchent à améliorer les conditions de 
vie des travailleurs : est-il encore possible aujourd’hui 
de lutter politiquement dans les milieux de travail ? Ceux 
qui croient au mensonge de la liberté d’expression ga-
rantie par la société libérale ou ceux qui n’ont jamais 
dépassé le stade des actions purement symboliques 
répondront illico à cette interrogation par l’affirmative, 
évacuant naïvement toute sa complexité.

STAT entame ici une expérience qui aura tôt fait de 
répondre en pratique à la question. Les auteur-e-s du 
présent journal signent leurs textes courageusement, 
car nous sommes conscients que pour rencontrer des 
travailleurs, établir le dialogue avec nos collègues et 
ultimement agir avec eux, il est nécessaire qu’ils puis-
sent nous reconnaître. Or,  le fait de révéler nos iden-
tités dans le cadre d’un tel exercice — lequel consiste 
à dire tout haut ce que bien des gens pensent tout bas 
— a semé l’inquiétude chez plusieurs. Pourquoi ? Parce 
que le système va répliquer. Dire la vérité met en danger 
notre emploi, la sécurité financière de notre famille et 
notre zone de tranquillité si nécessaire en dehors du tra-
vail, comme si une épée de Damoclès était suspendue 
au-dessus de nos vies privées. Cette peur qu’éprouvent 
les travailleurs lorsque vient le temps de résister ou de 
dénoncer est le signe indéniable que la menace est réel
le, qu’elle est ressentie sourdement et largement. Les 
mesures disciplinaires prises dans la dernière année 
contre des employés qui dénonçaient les coupures au 
CSSS Jeanne-Mance n’ont pas de quoi nous rassurer. 
Nous avons la conviction que la société libérale cache 
une main de fer sous les beaux discours de ses admin-
istrateurs et que ceux-ci n’hésiteront pas à cibler nos 
membres insidieusement, en multipliant les notes dis-
ciplinaires, en les faisant surveiller par des collègues ou 
en invoquant la déloyauté envers l’employeur. 

Si nous nous adressons à vous, les organisations syn-
dicales, c’est que vous êtes légalement et historique-
ment les défenseurs des intérêts des travailleurs. Nous 
sommes donc en droit de nous attendre à ce que vous 
supportiez les auteur-e-s de Condition Critique en cas 
d’attaque et que vous ne soyez pas des spectateurs de 
notre répression. 

Mais voilà que notre journal n’est pas tendre à votre 
égard et que vous pourriez bien nous laisser tomber. 
Certains diront qu’il aurait été plus stratégique d’éviter 
de critiquer les syndicats, sauf que ce serait de la pure 
hypocrisie. Les syndiqués n’ont plus aucune confiance 
en vous et vous le savez bien. Il y a eu trop de défaites 
dans les dernières années; nos conditions se dégradent 
et la crise de confiance politique vous touche durement.

Non, nous ne ferons pas semblant que tout va bien en 
croyant que cela nous permettra de résister aux assauts 
de la droite et de sauver la face de la gauche unie. La cri-
tique du syndicalisme n’est pas exclusive à la droite et le 
défi, à ce stade, est d’y répondre sur la gauche, ce qui im-
plique de remettre en cause vos pratiques sérieusement.  

Pendant que vous engagez toutes vos énergies à redorer 
l’image du syndicalisme et à convaincre la société de 
votre nécessité, nous, syndiqués n’avons jamais été au-
tant abandonnés dans nos milieux de travail. L’heure du 
syndicalisme combatif est passée depuis longtemps et 
les centrales, au lieu de lutter énergiquement contre la 
soumission de nos conditions à l’économie toute puis-
sante, ne tiennent plus qu’à conserver leur place dans 
le cirque de la discussion démocratique. Vous avez votre 
mot à dire sur tout et de l’impact sur rien. Cette con-
tradiction, vous la refoulez tellement profondément que 
toutes vos pratiques deviennent dérisoires et que vos 
slogans sonnent creux. Vous souriez aux caméras alors 
que notre univers s’effondre. Vous utilisez les termes 
« entente historique » pour parler d’un nouveau recul de 
notre pouvoir d’achat après un gel salarial de quatre ans. 

Si nous voulons en finir avec notre misère, nous de
vons être capables de nous indigner à la fois contre ceux 
qui dirigent et ceux qui prétendent nous représenter, 
tout comme nous devons faire preuve continuellement 
d’autocritique. Au-delà de la critique des syndicats que 
contient notre journal, il y a donc la critique elle-même 
en tant que facteur de progrès universel. Le syndica
lisme, pour se renouveler, doit regarder bien en face ses 
contradictions et les affronter. À une Régine Laurent1 
qui affirme que la tenue d’états généraux sur le syndi-
calisme pourrait être interprétée comme un échec du 
mouvement syndical, nous répondons qu’une telle ré-
flexion serait au contraire la condition minimum de son 
dépassement. Nous exigeons une autopsie du syndica
lisme au lieu de son empaillement. 

Alors que nos centrales ne cessent de nous parler de 
la démobilisation des syndiqués, il serait paradoxal 
de votre part de ne pas soutenir des travailleurs qui 
s’organisent et prennent des risques pour dénoncer 
leurs conditions de travail, étant ainsi plus syndicali-
stes que les syndicalistes eux-mêmes. Après tout, la 
naissance des syndicats a été l’œuvre de gens qui ont 
osé prendre des moyens en marge pour lutter. Vous li-
sez aujourd’hui ce que nous avons voulu partager de 
nos réalités, de nos pensées et de notre passion avec 
les autres travailleurs de la santé. Vous avez légalement 
l’obligation de nous défendre en vertu d’un article du 
code de travail, mais nous attendons plus de votre part. 
L’endroit où vous accepterez de pousser la réflexion sur 
les propositions de ce journal vous appartient. Il vous 
appartient également, délégués, de défendre les posi-
tions que les centrales vont émettre à notre égard ou 
de défendre votre propre analyse. Nous ne pouvons es-
pérer que vous souscrirez intégralement à nos critiques, 
cependant nous vous demandons de reconnaître notre 
valeur — et par ailleurs celle de tous vos membres—. 
Rester de glace devant les attaques que nous pourrions 
subir confirmerait la déshumanisation de vos liens poli-
tiques avec les travailleurs. Enfin, la défense de notre 
liberté d’expression n’a rien d’anodin. Ce que tente STAT 
est significatif pour l’avenir de l’action syndicale et nous 
vous demandons d’être là pour contrer les atteintes à la 
liberté d’expression des travailleurs.

1 L’ Aut’Journal, mai 2011

SYNDICATS

11

ADRESSE
AUX

Les travailleurs organisés sont ceux qui savent que c’est 
uniquement par leurs efforts personnels, uniquement en se 
groupant avec leurs confrères de travail pis avec d’autres 
citoyens qu’ils vont être capables de combattre la dictature 
économique [...]

« »
MICHEL CHARTRAND
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Nous sommes des travailleurs et travailleuses du secteur 
de la santé qui ressentons l’urgence de nous unir pour 
freiner la dégradation de nos conditions. Force est de 
constater que les pratiques syndicales de notre époque 
ne suffisent plus à cette tâche; les dernières négociations 
nous l’ont démontré. Toutefois, se contenter de critiquer 
les syndicats, soutenir que ce n’est pas à nous de nous 
défendre ou sombrer dans le cynisme ne changera ni 
nos syndicats ni nos conditions. Voici donc notre propo-
sition : nous, travailleurs, devons dès maintenant nous 
rassembler, briser le cloisonnement qui existe entre mé-
tiers et syndicats et nous impliquer ensemble dans nos 
milieux de travail. 

Évidemment, le syndicalisme actuel n’est pas le seul 
à blâmer. L’État s’attaque sans merci à nos conditions 
avec ses politiques néolibérales. Il nous annonce encore 
une intensification du travail, basée sur des modèles de 
travail à la chaîne qui, en plus d’épuiser les employés, 
évacuent tout l’aspect humain de nos professions. Or, 
les divisions intersyndicales, la pratique du maraudage, 
la perte de combativité des syndicats, l’absence de mo-
bilisation dans les milieux de travail, la distance entre les 
représentants et les syndiqués et le cynisme politique 
empêchent toute contre-offensive des travailleurs. La 
désillusion, nous la voyons autour de nous. Néanmoins, 
pas question de nous avouer vaincus. Nous entamons 
aujourd’hui un travail sérieux, sur le long terme, et es-
pérons vous trouver à nos côtés, tout comme nous es-
pérons être aux vôtres. 

Plusieurs problèmes que nous vivons au quotidien — 
surcharge, épuisement, harcèlement, TSO — peuvent 
être abordés de front. Il n’en tient qu’à nous d’en discu-
ter et de créer une solidarité directement sur le plancher. 
Le pouvoir le plus grand que nous possédons est sur 
notre travail immédiat. Personne ne connaît mieux que 
nous les dynamiques, l’histoire et les possibilités de nos 
milieux respectifs. Ce que nous proposons, par exem-
ple, est de créer des comités de mobilisation autonomes 
des syndicats susceptibles de devenir des forces perma-
nentes en mesure de riposter rapidement aux attaques 
des gestionnaires; de démocratiser nos assemblées gé-
nérales en y établissant de véritables espaces de débat 
et en s’impliquant dans l’application des décisions; de 
diffuser dans nos milieux des tracts et journaux concer-
nant nos conditions et l’actualité politique; de critiquer 
les institutions qui prétendent nous représenter; bref, de 
se solidariser.

L’objectif qui s’incarne dans ce journal est la création 
d’un espace d’expression qui appartient aux travail-
leurs. Plus globalement, nous souhaitons la participa-
tion du plus grand nombre possible aux débats et aux 
actions qui les concernent. Enfin, nous considérons la 
solidarité entre travailleurs comme essentielle, autant 
au quotidien que dans le cadre d’une lutte à long terme. 
Nos conditions sont toutes liées et agir syndicat par syn-
dicat ou métier par métier ne mènera qu’à des victoires 
partielles, sans influence sur l’ensemble du système de 
santé et sur notre avenir à tous. C’est pourquoi notre 
comité s’adresse sans distinction aux secrétaires médi-
cales, ambulanciers, infirmières, infirmières auxiliaires, 
personnes travaillant à l’entretien, aux cuisines ou aux 
laboratoires, inhalothérapeutes, préposés, travailleuses 
sociales, etc. 

Le STAT se veut un groupe solidaire où tout travail-
leur qui désire s’impliquer dans son milieu ou partici-
per au journal trouve les ressources dont il a besoin et 
investit en retour ses forces et son expérience. Il n’est 
aucunement question pour nous de former un syndicat. 
Dans un groupe auto-organisé comme le nôtre, le travail 
n’est pas confié à des exécutifs ou à des experts, mais 
à tous et les connaissances particulières des uns sont 
enseignées aux autres. Les principes démocratiques et 
d’auto-organisation, nous les appliquons au sein même 
du comité. Ce n’est qu’en développant chacun et col-
lectivement nos forces et nos connaissances que nous 
pourrons entamer la lutte pour une amélioration radi-
cale de nos conditions de travail. 

Condition Critique est un journal produit entièrement de 
façon autonome par des travailleurs et travailleuses de 
la santé. Dans l’esprit du principe d’auto-organisation 
que nous défendons, toutes les personnes qui écrivent 
un article pour le journal participent à l’ensemble des 
décisions qui le concernent et s’impliquent à toutes 
les étapes de sa production jusqu’à la distribution. Des 
réunions démocratiques ont lieu régulièrement. Les 
textes circulent parmi les auteur-e-s et sont retravaillés 
collectivement si besoin est.

L’objectif premier du journal est de créer un espace où 
nous pouvons nous exprimer à propos de nos condi-
tions de travail, un espace qui nous appartient en pro-
pre. Nous n’avons aucune confiance envers les médias 
mainstream qui jouent sur le sensationnalisme et ne 
s’intéressent qu’à l’opinion des gens les plus spéciali-
sés ou qui ont du pouvoir.  Nous voulons communiquer 
franchement entre nous et aborder les aspects sensibles 
de notre travail. Condition Critique est également un 
outil idéal pour briser l’isolement entre différents mé-
tiers ou différentes régions. Enfin, le journal se veut être 
un lieu de réflexion politique, en proposant par exemple 
des textes critiques sur la gestion du système de santé 
ou sur l’évolution du syndicalisme.

Le journal défend l’implication et la solidarité. Certains 
principes généraux ont été adoptés en ce sens. Les 
balises des textes sont les suivantes : perspective com-
bative, solidarité entre métiers, respect des patients, 
antisexisme, antiracisme, pour un système public et 
aucune partisanerie. Aussi, les auteur-e-s reconnaissent 
l’importance de s’impliquer au sein même de leur milieu 
de travail.

Le journal n’est pas traduit en anglais jusqu’à mainte
nant, car nous n’avons pas de liens suffisants avec des 
traducteurs ou des traductrices. Des textes autant en an-
glais qu’en français sont les bienvenus dans Condition 
Critique. 

Vous voulez écrire dans le journal, participer à son 
graphisme, le distribuer ou traduire des articles vers 
l’anglais pour une prochaine édition ? Venez nous ren-
contrer ou contactez-nous.

CRITIQUE

COMITESTAT@GMAIL.COM
COMITESTATWWW. .ORG

VOUS 
VOULEZ 
ÉCRIRE 
DANS 
CONDITION 
CRITIQUE ?


